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Vu la procédure suivante :
Par une requête et des mémoires enregistrés le 6 mai 2024, le 27 août 2025 et le 23 janvier 2026, M. Y... X..., représenté par Me Dumoulin, demande au tribunal :  
1°) de condamner la commune de Lyon à lui verser la somme de 1 000 000 d’euros en réparation des préjudices qu’il estime avoir subis du fait d’une gestion fautive et défaillante de la concession familiale par les services funéraires de la commune ;
2°) de mettre à la charge de la commune de Lyon la somme de 5 000 euros à lui verser au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
Il soutient que :

- la commune de Lyon a commis une faute en réalisant, sans autorisation et sans motif légitime, des opérations de réduction et de réunion de corps en 2002, 2006 et 2007 qui ont affecté la dépouille de son père ; elle a également commis une faute en raison des dysfonctionnements graves et de la gestion défaillante de sa demande d’exhumation de la dépouille de son père, une telle opération ne nécessitant pas l’accord de l’ensemble des concessionnaires et ayant déjà été autorisée pour d’autres bénéficiaires de la concession, le refus opposé par la commune constituant ainsi une discrimination ;
- les agissements fautifs de la commune lui ont causé un préjudice tenant à l’atteinte irréversible portée à la dépouille de son père, à la douleur morale qui en résulte et à l’impossibilité pour lui et ses frères de répondre aux dernières volontés de leurs parents qui souhaitaient être réunis ; il a subi aussi un préjudice financier tenant aux frais engendrés pour la défense de ses intérêts et par diverses démarches administratives ; l’ensemble de ses préjudices est apprécié à la somme globale d’un million d’euros. 
Par des mémoires en défense, enregistrés les 21 juin et 10 décembre 2025, la commune de Lyon conclut au rejet de la requête et à ce que soit mis à la charge de M. X... le versement d’une somme de 5 000 euros sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
Elle fait valoir que :

- elle n’a pas commis de faute, les opérations de réduction et réunion de corps réalisées en 2002, 2006 et 2007 ayant été faites à la demande de la famille X... et étant légales, tout comme le refus d’exhumer la dépouille du corps du père du requérant, qui se heurte également à des difficultés matérielles ; 
- le requérant n’a pas subi de préjudice qui serait lié à une atteinte portée à la dépouille de son père, les opérations de réduction et réunion de corps étant inhérentes à une concession familiale perpétuelle et ayant été réalisées, en tout état de cause, non pas par les services municipaux mais par des entreprises de pompes funèbres mandatées par les familles des défunts ; 
- le préjudice lié à l’impossibilité de respecter les dernières volontés des parents du requérant n’est pas établi, la mère du requérant ayant été inhumée en 2018 dans une autre ville que celle où reposait déjà son époux, alors qu’elle disposait d’un droit à inhumation dans le caveau familial, et le père du requérant étant inhumé sans crémation depuis près de quarante ans sans que ses descendants ne s’en soient émus ;

- le montant de l’indemnisation sollicitée, qui n’est pas justifié, est fantaisiste. 

Par une lettre du 12 décembre 2025, le tribunal a invité M. X..., en application de l’article R. 612‑5‑1 du code de justice administrative, à confirmer expressément le maintien de sa requête.
Par une lettre enregistrée le 5 janvier 2026, M. X... a confirmé le maintien des conclusions de sa requête.
Par ordonnance du 15 janvier 2026, la clôture d'instruction a été fixée au 16 mars 2026. 
Vu les autres pièces du dossier ; 
Vu :
- le code général des collectivités territoriales ;

- le code de justice administrative.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.
Ont été entendus au cours de l’audience publique :

- le rapport de Mme Chapard, 
- les conclusions de Mme Viotti, rapporteure publique,
- les observations de Me Dumoulin, pour M. X..., requérant, 
- et les observations de Me Carle, pour la commune de Lyon.
Considérant ce qui suit :

1. M. A... X... a été inhumé dans une concession perpétuelle au cimetière de Loyasse à Lyon en 1986. Son fils, M. Y... X..., a demandé au maire de Lyon, le 3 mars 2021, l’exhumation de la dépouille de son père afin que les restes de ce dernier soient incinérés puis inhumés au cimetière du père Lachaise à Paris, près de sa mère, épouse de M. A... X..., décédée en 2018. Par courrier du 10 juin 2021, le maire de Lyon a refusé de faire droit à la demande de M. X.... Ce dernier, par une requête enregistrée le 3 juin 2022, a demandé au tribunal d’annuler cette décision et d’enjoindre au maire de lui délivrer l’autorisation d’exhumation aux frais de la commune. Par jugement n° 2204199 du 20 novembre 2023, le tribunal a rejeté cette requête de M. X.... Ce jugement a été confirmé par un arrêt n° 24LY00090 du 3 juillet 2025 de la cour administrative d’appel de Lyon. Par courrier du 27 février 2024, M. X... a demandé au maire de Lyon l’indemnisation de son préjudice moral et des frais engagés pour la défense de ses intérêts, qu’il estimait à la somme de 50 000 euros. Il demande au tribunal de condamner la commune de Lyon à lui verser une indemnité de 1 000 000 d’euros en réparation des préjudices qu’il estime avoir subis du fait d’une gestion fautive et défaillante de la concession familiale par les services funéraires de la commune.
2. Il résulte de l’instruction que la dépouille du père du requérant, inhumé depuis 1986 au cimetière de Loyasse à Lyon, a fait l’objet d’opérations de réduction et réunion de corps conduites dans le caveau familial entre 2002 et 2007, faute de places disponibles, pour permettre l’inhumation d’autres défunts. M. X... soutient avoir subi un préjudice moral tenant à l’atteinte qui aurait été portée à la dépouille de son père par de telles opérations et à l’impossibilité de l’exhumer qui en découle, ainsi qu’à l’impossibilité en résultant de respecter les dernières volontés de ses parents défunts qui souhaitaient être réunis après leur mort, sa mère ayant été inhumée au cimetière du père Lachaise à Paris en 2018. Or, il ne résulte pas de l’instruction que les opérations réalisées dans le caveau de la famille X... à la demande de membres de cette famille, qui ont été conduites par des entreprises de pompes funèbres spécialisées, auraient porté atteinte au respect dû à la dépouille du père du requérant ou aux volontés funéraires de ce dernier, lesquelles ne résultent d’aucune des pièces produites par le requérant, de même que celles qu’aurait exprimées sa mère, laquelle a par ailleurs été inhumée trois ans avant que M. X... entreprenne des démarches tendant à l’exhumation de la dépouille de son père. Dans ces conditions, le requérant ne démontrant pas qu’il a subi un préjudice moral direct et certain, il n’est pas fondé à en demander la réparation par la commune de Lyon. Il en va de même du préjudice financier allégué tenant à des frais engendrés par le requérant pour la défense de ses intérêts et à la réalisation de démarches administratives, M. X... ne produisant aucun élément permettant de tenir ce préjudice pour établi, tant dans son principe que dans son montant, et alors que d’éventuels frais de représentation relèvent, en tout état de cause, des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative et ne constituent pas un préjudice indemnisable. 
3. Il résulte de tout ce qui précède que la demande indemnitaire de M. X... doit être rejetée.
  

4. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce que la somme demandée par M. X... au titre des frais exposés par lui et non compris dans les dépens soit mise à la charge de la commune de Lyon qui n’a pas la qualité de partie perdante dans la présente instance. Dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu de mettre à la charge de M. X... le versement de la somme de 1 500 euros à la commune de Lyon au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens.
D E C I D E :

Article 1er : La requête de M. X... est rejetée.
Article 2 : M. X... versera une somme de 1 500 euros à la commune de Lyon au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Article 3 : Le présent jugement sera notifié à M. Y... X... et à la commune de Lyon. 
Délibéré après l'audience du 18 septembre 2026, à laquelle siégeaient :

- M. Jean-Pascal Chenevey, président,

- Mme Marie Chapard, première conseillère,

- Mme Léa Lahmar, première conseillère.

Rendu public par mise à disposition au greffe le 1er octobre 2026.  

	La rapporteure,

M. Chapard


	Le président,

J-P. Chenevey




   La greffière,

S. Saadallah

La République mande et ordonne au préfet du Rhône en ce qui le concerne ou à tous commissaires de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision.

Pour expédition, 

Un greffier,
